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LYON CAPITALE 14/09/26 par LR 

 

Hôtel de ville de Lyon © Romane Thevenot 

Journées européennes du patrimoine : Hôtel de Ville, musées, jardins… La 

Ville de Lyon ouvre ses portes aux visiteurs 

 

À l’occasion des Journées européennes du patrimoine, la Ville de Lyon proposera une nouvelles fois aux 

visiteurs de découvrir ses sites, dont l’Hôtel de Ville. 

Le programme des Journées européennes du patrimoine s’annonce charger dans la métropole lyonnaise. Cette 

année encore, la Ville de Lyon fera découvrir ses nombreux sites et bâtiments aux visiteurs, du 18 au 20 

septembre. Ce sera notamment le cas de l’Hôtel de Ville, situé dans le 1er arrondissement, dont les salons seront 

ouverts de 10 heures à 18 heures. À cette occasion, les visiteurs pourront aussi échanger avec le carillonneur 

Charles Daisy et découvrir l’exposition Visages de la Résistance. 

Jardins, musées, bibliothèques... 

En parallèle, des visites seront proposées dans les nombreux jardins de la ville (jardin botanique, parc de Gerland, 

de la Cressonnière de Vaise et du parc zoologique), à la piscine de Vaise (9e arr.), aux Archives municipales avec 

la présentation de documents d’exception ou encore dans les mairies d’arrondissement. Dans les bibliothèques 

municipales, des ateliers de reliure et de restauration, une présentation des anciennes collections et du 

patrimoine du journal Le Progrès seront proposés. Côté musées, le Musée des Beaux-Arts (1er arr.), Gadagne (5e 

arr.), le macLYON (6e arr.) et le musée de l’Automobile Henri Malartre (Rochetaillée-sur-Saône) auront aussi leur 

programme. Enfin, les visiteurs auront également la chance de découvrir les coulisses de l’auditorium de Lyon (3e 

arr.) et du théâtre des Célestins (2e arr.). 

L’Opéra de Lyon (1er arr.), les Subsistances (1er arr.), la Bourse du Travail (3e arr.), le Palais Saint-Jean (5e arr.) 

…Au total près de 155 lieux et équipements de Lyon participeront aux Journées européennes du patrimoine. Les 

réservations sont nécessaires. 
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L’ESSENTIEL 15/09/26 

 
La question : D’où vient le nom de la rue des Pierres-Plantées ? 

 

Les « pierres plantées » ont réellement existé jusqu'à la fin du XXeme siècle (crédit : Wikimedia). 

Dans les pentes de la Croix-Rousse, cette petite rue doit son nom à 2 pierres ujourd’hui disparues. 

Elles avaient une fonction très concrète… 

L’origine : Pour comprendre son nom, il faut remonter au XVIIIᵉ siècle. À l’époque, 2 pierres sont 

plantées au bas de l’actuelle rue, juste avant la rupture de pente vers la montée de la Grande-

Côte. Selon plusieurs historiens et institutions, leur rôle semble avoir été d’empêcher les voitures 

et attelages de s’engager dans cette descente particulièrement raide. 

• La précaution n’avait rien d’anecdotique. La Grande-Côte constituait depuis des siècles un 

important axe de circulation vers le nord de Lyon. Le chemin permettait notamment de 

rejoindre la Croix-Rousse, puis le Franc-Lyonnais et Trévoux. La rue est urbanisée dès le 

XVIᵉ siècle. 

• La fonction exacte des pierres conserve toutefois une petite part de mystère. D’autres 

récits indiquent en effet qu’elles auraient aussi servi à attacher les chevaux ou à 

immobiliser les charrettes. Une chose est certaine : elles ont suffisamment marqué les 

lieux pour leur donner leur nom. 

Pour l’histoire : L’histoire administrative de la rue connaît ensuite un curieux épisode. En 1854, 

elle est absorbée par la montée de la Grande-Côte et perd son existence propre. Ce n’est 

qu’en 1930, après une délibération du conseil municipal, que la rue des Pierres-Plantées retrouve 

officiellement son nom, soit 76 ans plus tard. 

• Les fameuses pierres, elles, ont fini par disparaître vers la fin du XXᵉ siècle, remplacées par 

des plots. Il n’en reste donc plus rien, sinon une plaque de rue. 

• Aujourd’hui, la rue conserve plusieurs traces de son passé. On y trouve des maisons 

anciennes de 3 ou 4 étages, quelques passages et l’école Aveyron, construite en 1877. En 

contrebas, elle débouche sur l’esplanade de la Grande-Côte et son panorama sur Lyon. 
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L’ESSENTIEL 16/09/26 

 

         Le Vinatier plus ouvert que jamais pour ses 150 ans 

 

L'établissement veut profiter de cet anniversaire pour casser les nombreux préjugés qui l'entourent (crédit : 

CH Le Vinatier). 

Expositions, visites, conférences ou concerts : pour ses 150 ans, le Vinatier invite les habitants 

à découvrir un établissement qui a profondément changé depuis sa création. Une programmation 

qui entend aussi faire évoluer le regard sur la psychiatrie. 

Ce qui se passe 

• Les festivités débutent aujourd’hui avec « Photographier le sensible, Le Vinatier en images », 

une exposition installée sur les grilles extérieures de l'établissement. Les clichés sont issus 

d'un concours organisé par la Ferme du Vinatier auprès des personnes qui fréquentent 

l'hôpital et donnent à voir leur perception du lieu, du soin et de la psychiatrie. 

• Un choix d'emplacement symbolique : des images prises depuis l'intérieur sont exposées aux 

yeux de tous, boulevard Franklin-Roosevelt. L'exposition ouvre une programmation qui doit 

se poursuivre jusqu'en décembre, avec un même objectif : mieux faire connaître cet 

établissement encore largement méconnu du grand public. 

La toile de fond 

• Car derrière les murs du Vinatier se raconte aussi une partie de l'histoire de la psychiatrie 

française. Ouvert en 1876 sous le nom d'Asile départemental d'aliénés de Bron, le site a 

connu 150 ans de transformations des pratiques et de la prise en charge des patients. 

• Cette histoire sera notamment racontée à travers l'exposition « Raconte-moi Le Vinatier », 

mais aussi lors des Journées européennes du patrimoine. Documents, photographies et objets 

permettront de revenir sur la vie médicale de l'établissement, mais également sur 

https://newsletter.lessentiel.fr/lt.php?x=4lZy~GDJVaOi6p0v-d9JUBWh1HMmj_cikeVjYKI6JXGfEHN6zky7xeRw13MkiUA0_ueglPTEI3ag6I360_LGVfFx5XAik_bxjb
https://newsletter.lessentiel.fr/lt.php?x=4lZy~GDJVaOi6p0v-d9JUBWh1HMmj_cikeVjYKI6JXGfEHN6zky7xeRw13MkiUA0_ueglPTEI3ag6I360_LGVfFx5XAik_bxjr
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son ancienne activité agricole et la vie quotidienne des patients et des soignants. 

• Aujourd'hui, le Vinatier est le 2ᵉ établissement public de santé mentale de France. Avec plus 

de 30 structures de soins, de recherche et de formation dans la métropole, il couvre un 

territoire de 855 000 habitants. 

Ce qui compte 

• L'anniversaire est surtout l'occasion de faire entrer le public dans un univers longtemps resté 

à distance de la ville. Les 25 et 26 septembre, de grandes portes ouvertes permettront ainsi 

de parcourir le campus en petit train, de découvrir les pôles de soins, les activités de 

recherche et les dispositifs innovants. 

• Conférences sur la santé mentale, ciné-débat ou encore concerts prolongeront cette 

ouverture jusqu'en décembre. Derrière les festivités, le Vinatier affiche un enjeu plus large 

: déconstruire les idées reçues et déstigmatiser les troubles psychiques. Un sujet qui dépasse 

largement ses murs : selon l'établissement, un Français sur 5 est ou sera confronté à un 

problème de santé mentale au cours de sa vie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://newsletter.lessentiel.fr/lt.php?x=4lZy~GDJVaOi6p0v-d9JUBWh1HMmj_cikeVjYKI6JXGfEHN6zky7xeRw13MkiUA0_ueglPTEI3ag6I360_LGVfFx5XAik_bxj7
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TRIBUNE DE LYON 16/09/26 par Étienne Combier 

Pollution. L’institut éco-citoyen du territoire lyonnais enfin lancé 

    Créé après le scandale des PFAS, l'institut éco-citoyen du territoire lyonnais est désormais fonctionnel. S'il 

arrive à obtenir le soutien définitif de la Métropole de Lyon. 

 

Louis Delon, nouveau directeur de l'institut éco-citoyen des territoires lyonnais. © Ange Patrick N'guessan 

Cette fois, c’est la bonne. Plus de trois ans après sa première évocation, l’Institut éco-citoyen du territoire 

lyonnais (IECTL) a pris sa forme définitive le 1er juillet dernier. L’institution, qui se place entre les citoyens, 

scientifique et décideurs, a désormais un conseil d’administration, un bureau, un directeur et plus de 100 

adhérents. 

L’objectif de l’Institut éco-citoyen est de faire office de vigie sur les différentes pollutions du territoire du Grand 

Lyon. Deux axes sont jugés prioritaires : la pollution de l’air, et celle liée aux composants perfluorés, les fameux 

PFAS. 

Ces polluants éternels, exposés en 2022 par le documentaire Vert de Rage, ont été le déclencheur pour des 

associations comme Notre affaire à tous, qui a proposé la création de l’institut dès 2023. Après de nombreuses 

réunions publiques et de tractations en coulisses, l’institut éco-citoyen est maintenant (presque) en état de 

marche. 

Louis Delon recruté comme directeur 

Depuis le 1er juillet dernier, l’institut est dirigé par Louis Delon. Figure du collectif Ozon l’Eau Saine, il apporte une 

vision à la fois scientifique et pratique. Après une thèse sur les PFAS, Louis Delon a mené une carrière de 

chimiste, avant de devenir maraîcher en agro-biologie en 2020 à Saint-Symphorien d’Ozon. 

Après le documentaire sur les PFAS en région lyonnaise, il a utilisé les compétences de son ancienne vie pour se 

documenter afin de mieux comprendre les impacts de cette pollution, mais aussi et surtout pour vulgariser cette 

connaissance. Le pays d’Ozon, au sud de la Vallée de la Chimie, était directement concerné par les rejets des 

industriels dans l’eau. 

Même s’il ne s’imaginait pas diriger un institut éco-citoyen au départ, Louis Delon a été progressivement séduit 

par la perspective. « Je savais que mon engagement à titre individuel aurait ses limites. Soit j’arrêtais 

complètement, soit je continuais à travers la création de l’institut, qui est une organisation qui a vocation à agir de 

façon beaucoup plus structurée et avec davantage de financement », explique le directeur à Tribune de Lyon. 

Faire remonter les inquiétudes du terrain autour des pollutions 

L’un des principes majeurs de l’institut est de faire remonter des problématiques de terrain pour réaliser des 

projets de recherche et clarifier ces sujets. Pour cela, la consultation prend une place importante, avec l’objectif 

d’identifier des « signaux faibles » venant de citoyens, d’associations ou de professionnels de santé. 

https://tribunedelyon.fr/environnement/le-rhone-parmi-les-departements-les-plus-touches-par-la-pollution-aux-perfluores/
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Une fois ces sujets identifiés, le collège scientifique de l’institut prend le relais pour lancer une recherche avec les 

partenaires. Cela signifie aussi trouver du financement pour chaque projet. Une fois l’étude réalisée, elle est 

présentée au grand public et aux décideurs. 

 

© Ange Patrick N’guessan 

« L’institut a vocation aussi à répondre aux attentes des habitants qui sont légitimes sur ces sujets-là, qui peuvent 

être anxiogènes. L’objectif de l’Institut est d’essayer d’objectiver la pollution et ses impacts : quand il y a des choses 

qui sont plutôt rassurantes, de les décrire, et quand c’est inquiétant, de le dire aussi », explique Louis Delon. 

Une instance de dialogue collégiale 

L’institut est une organisation collégiale, avec huit différents collèges : chercheurs, scientifiques, citoyens, 

associations, travailleurs, praticiens de santé, collectivités et acteurs économiques. Aujourd’hui, seuls les deux 

derniers sont encore à réunir pour faire démarrer les travaux. 

Plus largement, l’institut commence d’ores et déjà à construire des instances de dialogue entre un grand nombre 

d’acteurs : association, collectifs citoyens, préfecture, services de santé et industriels. « Il est aujourd’hui difficile 

de faire communiquer tous ces acteurs entre eux, compte tenu de la défiance qui peut exister. Nous voulons rétablir 

cet espace de dialogue, même si nous ne sommes pas d’accord sur tout », explique Louis Delon. 

De la consultation citoyenne à la production scientifique en passant par le dialogue entre toutes les parties, les 

missions de l’institut éco-citoyen sont vastes. Avec l’objectif ultime d’aider à mieux comprendre et interpréter les 

polluants présents dans notre quotidien. 

Le soutien financier de la Métropole, grande inconnue 

Une épée de Damoclès est cependant au-dessus de l’organisation, le financement de la Métropole. Sous la 

mandature écologiste, le Grand Lyon était en première ligne pour construire l’institut, notamment avec le vote 

d’une subvention de 150 000 euros en février 2026. Mais avec l’arrivée aux manettes de Véronique Sarselli 

(LR) en mars dernier, l’atmosphère a changé. 

À l’intérieur de cette première subvention de lancement, la Métropole a adhéré pour l’année 2026 pour 

80 000 euros. Le devenir de cette adhésion n’a pas trouvé sa place en conseil métropolitain, alors que ce 

financement représente 50 % du budget prévu de l’institut. 

Une rencontre est prévue le 24 septembre prochain pour présenter l’institut et ses missions à la Métropole. « Si 

nous perdons ces 50 %, il est évident que ce sera très compliqué pour l’institut éco-citoyen », décrit Louis Delon. 

Face à cette incertitude, le directeur démarche d’autres villes qui pourraient adhérer et renforcer l’institut. 

Chasse-sur-Rhône serait intéressée, de même qu’Oullins-Pierre-Bénite. Les prochaines semaines risquent d’être 

décisives pour la survie de l’institut éco-citoyen. 

 

https://tribunedelyon.fr/environnement/exclusif-bientot-un-institut-ecocitoyen-a-lyon-pour-mieux-connaitre-les-pfas-et-leur-impact/
https://www.grandlyon.com/fileadmin/user_upload/media/pdf/espace-presse/cp/2026/20260216_cp_subvention-institut-ecocitoyen.pdf
https://tribunedelyon.fr/politique/metropole-de-lyon-veronique-sarselli-grande-gagnante-pari-perdu-pour-bruno-bernard/
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L’ESSENTIEL 17/09/26 

À Fourvière, Matisse, Miró et Gaultier font dialoguer mode et sacré 

 

 

Carrés de soie, vêtements liturgiques, étoffes d’ameublement et créations contemporaines racontent le dialogue entre mode et sacré 

(crédit : Musée de Fourvière / MTMAD). 

Des chasubles aux carrés de soie, le sacré a largement inspiré artistes et créateurs de mode. Une histoire 

racontée à partir de ce jeudi au musée de Fourvière avec l’exposition « Sublimer l’étoffe ». 

Les grandes lignes 

• Que peuvent avoir en commun Henri Matisse, Joan Miró et Jean-Paul Gaultier ? Tous ont, à leur manière, 

fait du textile et du sacré un terrain de création. Jusqu’au 3 janvier, leurs œuvres se côtoient au musée de 

Fourvière dans une exposition coproduite avec le musée des Tissus et des Arts décoratifs (MTMAD), 

actuellement en travaux. 

• « Les vêtements liturgiques occupent naturellement une place centrale, mais ils ne constituent pas l’unique 

sujet », souligne Bernard Berthod, conservateur du musée de Fourvière et commissaire de l’exposition. 

• Carrés de soie, étoffes d’ameublement et créations contemporaines montrent 

comment formes, couleurs et symboles religieux ont nourri les artistes, parfois pour la liturgie, parfois 

dans une démarche purement esthétique. 

Zoom sur 

• Ce dialogue trouve à Lyon un terrain particulièrement fertile. Dès 1953, le galeriste Aimé Maeght fait 

appel à la maison Brochier Soieries pour imprimer sur soie une œuvre de Miró. En 1957 naît un 1ᵉʳ carré 

d’artiste signé Georges Braque, bientôt suivi de créations de Chagall, Miró ou Tàpies. 

https://www.fourviere.org/fr/exposition-sublimer-letoffe/
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• L'histoire est plus ancienne encore : une spectaculaire chasuble lyonnaise de 1894 rappelle le rôle des 

maisons de soierie et de broderie dans la production d'ornements religieux. 

• « Lyon et ses environs sont des places historiquement fortes en matière de textile et de religion. Cela 

explique en partie l’abondance de matière pour raconter cette histoire », rappelle Bernard Berthod. 

Et aussi 

• Au XXᵉ siècle, les frontières se brouillent davantage. L’exposition présente une chasuble dessinée 

par Matisse vers 1950, mais aussi une création de Jean-Charles de Castelbajac conçue pour 

la réouverture de Notre-Dame de Paris en 2024. Jean-Paul Gaultier détourne, lui, les figures angéliques 

avec Les Angelots, où les putti revêtent sa célèbre marinière. 

• Une manière de montrer, selon Bernard Berthod, la capacité méconnue du textile à être à la fois « objet 

d’usage, chef-d’œuvre technique, création artistique et support de spiritualité ». Et la relève est déjà là : 

des étudiants en design textile des Beaux-Arts de Lyon livrent également leur propre interprétation du 

sacré. 

Y aller : « Sublimer l’étoffe », du 17 septembre au 3 janvier au musée de Fourvière (Lyon 5ᵉ). Tous les jours de 

12h30 à 18h. Visite libre à 8 € (gratuit ce week-end). 
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18/09/26 

Eau potable : chiens, IA, capteurs... Quelles solutions pour mieux détecter 

les fuites ? 

Les outils permettant de localiser précisément et plus rapidement les fuites d’eau se développent. Passer sous la 

barre des 20 % de perte en moyenne sur le réseau national d’eau potable nécessitera néanmoins des 

investissements conséquents. 

 

Des techniciens cherchent une fuite sur le réseau à l’aide d’un capteur acoustique. Photo d'illustration Sipa /M.Libert 

Près d’un million de kilomètres. 980 000, pour être plus exact. C’est la longueur du réseau d’eau potable en 

France métropolitaine. Des millions de tuyaux et de joints cachés sous nos pieds qui subissent vieillissement, 

corrosion et mouvements de terrain, libérant ainsi dans la nature 20 % de l’eau pompée et traitée avant qu’elle ne 

parvienne dans les robinets. Mais pour réparer les fuites, encore faut-il les trouver. Et si possible le plus tôt et le 

plus précisément possible, afin de limiter les pertes d’eau et les frais de travaux. 

L’outil de détection le plus répandu est le capteur acoustique. « En s’échappant, l’eau génère des ondes qui se 

propagent sur la canalisation. Il faut donc remonter ce bruit pour en trouver la source », 

explique Ivan Vaufreydaz, de la direction technique d’Ax’Eau, une entreprise spécialisée dans la recherche de 

fuites d’eau. Un travail long et fastidieux quand les techniciens travaillent à l’aveugle depuis la chaussée. « Ces 

dernières années, de gros progrès ont été faits. Maintenant, de plus en plus de gestionnaires installent des 

capteurs directement sur les canalisations », poursuit Ivan Vaufreydaz. 

Intelligence artificielle 

Couplés à l’intelligence artificielle, ces outils acoustiques deviennent de plus en plus performants. La solution 

développée par Suez, baptisée IAcoustic, « permet d’entendre jusqu’à 70 % de fuites en plus », décrit Jonathan 

Piveau, responsable du pôle Distribution du Cirsee, le centre de recherches de Suez. « On gagne ainsi un mois et 

demi à deux mois sur la détection d’une fuite », poursuit ce dernier, qui promet qu’iAcoustic sera déployée « à 

grande échelle dans les prochains mois » sur les 16 000 capteurs installés sur les 100 000 km de réseau gérés par 

Suez en France métropolitaine. 

Quand écouter le réseau n’est pas possible, on peut le renifler. Veolia ou encore l’entreprise Les Dogs des 

Eaux ont ainsi formé des chiens à repérer les odeurs de chlore là où l’eau s’échappe. Autre solution, utilisée par 

Ax’Eau, la prélocalisation de fuites par satellite, qui consiste à analyser l’humidité des sols. Si les techniques de 

détection des fuites se développent et s’affinent, « elles ne restent qu’une solution parmi d’autres pour limiter 

les pertes d’eau », insistent les différents intervenants. 

https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/92d65036-2f00-4da9-9a19-7c9bee9e9fc5/NW_raw/des-techniciens-cherchent-une-fuite-sur-le-reseau-a-l-aide-d-un-capteur-acoustique-photo-d-illustration-sipa-m-libert-1789658917.jpg
https://www.leprogres.fr/science-et-technologie/2026/08/17/openai-createur-de-chatgpt-s-offre-le-futur-plus-grand-centre-de-donnees-d-ia-au-monde
https://www.leprogres.fr/culture-loisirs/2026/02/13/musee-du-louvre-une-nouvelle-fuite-d-eau-provoque-la-fermeture-de-plusieurs-salles
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« On peut et on doit mieux faire » 

Bien connaître son réseau, poser des capteurs là où il n’y en a pas encore, développer une gestion patrimoniale 

en planifiant à l’avance des remplacements de conduites ou de vannes pour éviter les urgences, mieux poser les 

nouveaux tuyaux pour qu’ils tiennent davantage dans le temps, tout ceci a un coût. Surtout pour les collectivités 

qui gèrent l’eau en régie directe. « Maintenir le taux de 20 % de pertes à l’échelle nationale nécessite déjà des 

investissements financiers très importants. Mais on peut et on doit encore mieux faire », insiste Eric Tardieu, 

directeur général de l’Office international de l’eau, association qui œuvre pour une meilleure gestion de l’eau. 

La sécheresse et les ruptures d’approvisionnement de cet été vont faire bouger les lignes, espère ce dernier. 

« Aujourd’hui, compte tenu du prix de l’eau, réparer une fuite peut coûter beaucoup plus cher que de laisser l’eau 

s’échapper. Mais la perception de la rareté de la ressource va faire bouger ces équilibres. Des travaux non 

rentables économiquement vont devenir rentables d’un point de vue environnemental. » « Passer sous la barre 

des 20 % de pertes, on y arrivera un jour, mais quand ? Cela dépendra des investissements », conclut 

Jonathan Piveau. 

« Aujourd'hui, on ne sait pas repérer les grosses fuites » 

Directeur de recherche à l’INRAE, au sein de l’UMR I2M (Institut de Mécanique et d’Ingénierie de Bordeaux), 

Olivier Piller explique pourquoi certaines fuites sont impossibles à détecter, ce qui oblige à trouver des solutions 

pour limiter les volumes d’eau potable gaspillés. 

En France, en moyenne, un litre sur cinq d’eau potable s’échappe des canalisations. Cette eau est-elle perdue ? 

« Elle n’est pas perdue, dans le sens où elle retourne au milieu, soit en s’évaporant soit en s’enfonçant dans le sol. 

Elle regagne ainsi le grand ou le petit cycle de l’eau. Le problème, c’est surtout qu’on gaspille de l’eau potable, 

qui a été traitée à grands frais. Lorsqu’elle fuit, on perd tout le coût du pompage, de la dépollution et du 

transport. En s’infiltrant dans le sol, l’eau va se repolluer et il faudra tout recommencer. » 

Faut-il remplacer toutes les canalisations qui fuient ? 

« C’est impossible de le faire. D’une part, entre la main-d’œuvre, les coûts de terrassement, de remblaiement, et 

les tests d’étanchéité pour le remplacement, cela coûterait beaucoup trop cher. D’autre part, on ne sait 

aujourd’hui repérer que les grosses fuites. Toutes les fuites diffuses, inférieures à 0,1 litre par seconde, nous 

sommes incapables de les détecter. Elles sont dues par exemple à un joint qui fuit ou à des canalisations 

devenues poreuses. Par endroits, ces fuites diffuses peuvent représenter jusqu’à 30 % ou 40 % des pertes en 

eau. » 

Si on ne peut pas repérer toutes les fuites, comment limiter le gaspillage de l’eau ? 

« Le constat, c’est qu’on a des fuites parce que le réseau est vieillissant. On peut donc travailler d’une part sur le 

fait de limiter les fuites et d’autre part essayer de faire en sorte que le réseau vieillisse moins vite. À l’heure 

actuelle, la seule solution qui existe pour limiter les fuites, c’est de diminuer la pression dans les canalisations. Car 

plus la pression est importante, plus elle ouvre les orifices par lesquels l’eau s’échappe. L’idée est donc de limiter 

la pression, tout en gardant une pression suffisante pour les usagers. Cela se fait dans les villes, mais c’est 

beaucoup plus rare à la campagne, où les réseaux ne disposent pas de stabilisateurs de pression. Dans mon 

laboratoire, nous allons démarrer des travaux sur un meilleur pilotage de cette pression. » 
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Est-ce que d’autres solutions sont à l’étude ? 

« Nous allons également travailler sur un concept développé aux Pays-Bas, qui est celui des réseaux d’eau auto-

nettoyants. Même si l’eau est traitée, il reste toujours des sédiments, qui se déposent dans les canalisations, ce 

qui accélère leur vieillissement à cause de la corrosion. Or, en fermant certaines vannes et en privilégiant des 

chemins, on augmente la vitesse de l’eau, ce qui permet d’éviter les dépôts de sédiments. En outre, augmenter la 

vitesse de l’eau permet de diminuer sa pression. » 

Charlotte Murat  
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